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OBJET DU RAPPORT ET PANORAMA DES TRAVAUX
 

Le bureau du d6 veloppenent du march6 et investissement (AFR/MDI)
 

a 6t6 contact6 par le gouvernement de la C6te d'Ivoire 
(GOCI) afin
 

de prater 
son concours concernant la privatisation des activites
 

de production et de marketing de 
ses quatre fermes semencieres
 

gouvernementales. Le GOCI est pr6occup6 par le fait que les besoins
 

nationaux en semences ne sont pas couverts de fagon ad6quate en
 

semences de qualit6 .t. 
 que les fermes constituent une hemorragie
 

financi~re pour les ressources 
 gouvernementales. On attend du con­

tractant qu'il assiste techniquement le Bureau du Developpement et
 

Investissement dans la conception d'un projet d'6tude de privatisa­

tion des semences en C~te d'Ivoire.
 

Plus pr4cis6ment, le contractant pr6parera un 
avant-projet (TOR)
 

revu par AID et 
le COCI. Le TOR comprendra (au minimum) un plan
 

detaille d'analyse de l'industrie semencihre en C6te d'Ivoire inclu­

ant les aspects financiers operationnels et r~glementaires. Le TOR
 

specifiera les taches et les responsabilit6s des consultants 
' em­

ployer dans ce 
projet y compris le curriculum vitae requis et lex­

p6rience professionnelle. Le contractant donnera des conseils precis
 

concernant la taille de l'6quipe, les sp
6 cialites qui sont n~cessaires
 

l'tude, la longueur et lvimportance de cette 6tude, les mati~res
 

ainsi que les information sp5cifiques que doit comporter cette 6tude.
 



ACRONYMES 

AID Agency for International Development 

BETPA Bureau d'Etudes Techniques des Projets Agricoles 

BNDA Banque Nationale pour le D~voloppement Agricole 

CDC Commonwealth Development Corporation 

CFP Center for Privatization 
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IFC International Finance Corporation 
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Agricole de la C6te d'Ivoire 
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RESUME SOMMAIRE
 

Ce rapport 6tabli les termes de r6f6rence d'une 6tude de faisabilite
 
de la privatisation des activit4s de production et de distribution
 
des quatre fermes semenci~res et installations de conditionnement
 
de l'OSP. Ci-apr~s, les grandes lignes d'une 4ventuelle privatisa­
tion des fermes semencihres:
 

1. Les fermes semencihres, A 1'exception de Bouafl6, pourraient

itre ran:-,ables pour la production de semences de riz et de mais 
avec un rendement net (sortie usine de conditionnement) de 3 ' 4 
tonne; respectivement par hectare. 
Les derniers rendements nets
 
enregistr6s (1985) sont de 1,32 tonnes pour le riz et 1,8 pour

le mais. 
 A pr6sent, en raison de diverses inefficacites dans les
 
op6rations, et de frais generaux, les co~ts de production sont
 
excessifs. Pour &tre profitables, les fermes auront besoin
 
d'etre 6quipees de faQon appropri6e et dirig6es avec efficacit6.
 
De plus, la politique de GOCI de distribution gratuite de se­
mences aux agriculteurs devra changer.
 

2. Toutes formes l4gales de privatisation A l'exception d'un
 
contrat de gestion seraient susceptibles d'etre accept6es par

GOCI. Une soci4t6 mixte avec une participation de l'6tat com­
porte le risque de contr6les imposes par une 16gislation pre­
existante dans l'exercice des activit~s de ce 
type de soci6t6s,

des retards bureaucratiques alors que des d6cisions opportunes

sont imm~diates, et des retards prolong6s dans le paiement des
 
6cheances et obligations contractuelles. L'alternative consiste
 
*donc une vente L prix forfaitaire ou une location des instal­
lations et de 1'4quipement. La terre serait louee pour une
 
somme symb~lique.
 

3. Le GOCI affirme qu'il ne peut consid4rer qu'un seul type

d'investisseur a savoir celui qui s'engagera vraiment 
 r6pondre
 
c la demande de l'agriculteur en semences am6lior4es et qui

cherchera des marchds ext6rieurs. Alors que le GOCI dit que la

nationalit6 des acheteurs/associ4s importe peu, les dossiers con­
cernant la privatisation de la C6te d'Ivoire mcntrent qu'il y a
 
une pr6f6rence pour les investisseurs ivoiriens. Etant donn6
 
que l'op4ration de fermes semencihres r6clame une haute techni­
cit6, pr6sente des risques et une gestion rigoureuse, elle exige

que le propri4taire gestionnaire s'y d~die enti~rement, et ne
 
peut donc pas 
_tre laiss4e entre les mains de propri6taires fan­
t6mes. 
 Ii y aurait un certain nombre d'ivoiriens dont les
 
moyens permettraient l'acquisition d'une ferme semencihre, cepen­
dant il -i en a peu dont le profil corresponde t l'exploitation
et la gestion d'une affaire ' ri~ques rentable a long terme. 

4. A ce jour, il y a eu peu d'investisseurs priv6s s6rieusement
 
int4ress4s par l'acquisition et la gestion d'une ferme semenci­
6re d I'OSP. Ce qui n'est pas surprenant compte-tenu des rende­
ments actuels en semences, de l'6tat des fermes, de leur emplace­
ment, des precipitations incertaines, et le plus important du
 
GOCI de donner des semences aux agriculteurs. La liquidation
 
des fermes semencihres de l'OSP, sous reserve que le GOCI passe
 
pour sa politique actuelle a une politique 6ventuelle de vente
 



de sewences un prix d6termin6, pr6sentera les 6lements d'une
 
l4quidation catastrophique. De plus, certaines formes de garan­
tie de prix ou m6chanisme de soutien, conjugu6es une garantie

du gouvernement de ne pas casser les prix des 
semences avec
 
sa production de la ferme de Serebou, devra itre negoti6e. 
 La
 
garantie de prix ou mechanisme de soutien des cours devra &tre
 
effectif jusqu a ce que la nouvelle entreprise atteigne son
 
seuil de rentabilit6 ou bien jusqu'i ce que les semences am6li­
orees de toutes provenances soient vendues au prix du march6.
 

5. Les march6s, inc6rieur et ext6rieur pour des semences ameli­
orees doivent &tre 6values. De plus, les effets de la r6duction 
de 25 % mesure prise par le GOCI en 1986 du prix lord-champ pour
le paddy (de 80 ' 60 F CFA/kg) sur le march6 int6rieur des se­
mences am6liorees devront 6tre 6tudies.
 

6. L'dtude de faisabilit6 devra examiner de pros les exigences

techniques, operationnelles, 4conomiques et financieres neces­
saires pour que les fermes semenci~res soient rentables. Si
 
l'une ou plusieurs des fermes, par exemple celle de Bouaf16
 
n'est pas rentable en tant que ferfie semenciere, on doit trouver
 
d'autres alternatives. L'importance que le GOCI accorde ( son
 
desengagement des fermes semencihres doit 6tre prise en compte
 
vu que c'est ce desengagement du GOCI qui contribuera, d'une 
part, d4terminer 1. flexibilit6 de l'investisseur et, d'autre 
part, le degr6 de l'engagement et de I'aide que l'investisseur 
est en droit d'attendre de gouvernement. 



CADRE TECHNIQUE ET OPERATIONNEL
 

i. Disponibilit6 des souches
 

Le grand nombre de vari6t6s de riz et de mals produit en 
ce moment
 

par 1 1OSP indique qu'il y a une diversit4 de souches disponible.
 

L'efficacit6 des variets n'a pas fait l'objet d'une 6tude appro­

fondie. La disponibilit4 d'une nouvelle souche n'a pas non plus 

6t6 determinee. Des qualit4s d'hybrides amelior4es provenant de 

societs semenci~res commerciales pourraient 6tre accessibles aux
 

futurs gestionnaires des fermes de l'OSP.
 

a) 	 D6terminer si les vari6t~s et hybrides am6lior6s de mais,
 

riz, soja sont adaptables au milieu Ivoirien et aux be­

soins du march6 Ivoirien.
 

b) 	 Evaluer l'efficacit6 de ces variet4s et hybrides en rela­

tion avec ce qui est actuellement plante par les agricul­

teurs Ivoiriens.
 

c) Estimer l'introduction de nouvelles souches au sein du
 

march6 Ivoirien et les sources probables de ces souches.
 

d) Evaluer le syst~me national d'6chantillonage des r6coltes.
 

e) Proposer un syst~me de v6rification en serre.
 

f) Evaluer la disponibilit6 des souches m6res et des mono­

types pour la production des hybrides dans les conditions
 

Ivoiriennes et Ouest Africaines.
 



II. Source de semences de base
 

Les 	fermes gerees par I'oSP augmentent certaines semences au ni­

veau G2 et d'autres niveaux jusqu'au RI inclu. La source de
 

la semence niveau G1 et le coat de cette semence n'a pas 6t6 iden­

tifi6.
 

a) 	D4terminer la source des semences de base de mals, riz,
 

et soja, le niveau de production et le coat de l'acquisi­

tion.
 

b) Evaluer le volume de semence necessaire et/ou le nombre
 

d'augmentations necessaires pour produire la semence R2.
 

c) D6crire le syst6me d'accroissement de semence pour le riz,
 

le mals et le soja.
 

III. La production de semences
 

D'une mani~re g4n6rale, les fermes situees ' Touba, Odienne et
 

Dikodougou apparaissent comme les seules capables de devenir des
 

fermes efficaces de semences. La ferme de Bouafle ne sera proba­

blement pas un producteur rentable de semences en raison des plu­

ies irr6gulieres. Toutes les fermes ont besoin d'une meilleure
 

gestion et d'une meilleure adaptation des m6thodes agronomiques
 

afin d'augmenter le niveau de production.
 

Les param~tres concernant la description de toutes les fermes
 

ont tenu compte des facteurs agronomiques et de 1'6quipement
 

existant.
 



A. Facteurs agronomiques
 

1. 	D6terminer les caract4ristiques climatiques et du sol de
 

chaque ferme en 
tant que facteurs limitant la production
 

de la r4colte.
 

2. 	Estimer le potentiel 6conomique et la capacit6 maximum
 

de production pour le mais, le riz et le soja.
 

3. 	Decrire les conditions, la taille et les particularites
 

de chaque champ dans chaque ferme.
 

4. 	Faire une estimation des coats directs de production du
 

mals, du riz et du soja.
 

5. 	Calculer les coats indirects de production de semences
 

c diff6rentes valeurs du dollar pour le mat4riel et l'ac­

quisition de la terre. 
Calculer les coats indirects de
 

production de semences 
' differents taux de d6pr6ciation.
 

6. 	Determiner la d.sponibilit6 et le prix des composantes
 

de la r6colte.
 

7. 	Faire une estimation du personnel necessaire pour les
 

niveaux pr6vus de production semenci6re.
 

B. Diff6rents facteurs de production
 

1. 	Evaluer les conditions et l'utilit6 du mat6riel de chaque
 

ferme.
 

2. 	Faire un 
compte-rendu des conditions de i'installation
 

dans chaque ferme.
 

3. 	Faire un compte-rendu de l'inventaire des pihces d6tach4es.
 

4. 	Faire un compte-rendu des conditions de l'atelier de r6pa­

rations et d'entretien.
 

5. 	Sugg6rer l'6quipement n4cessaire pour produire la moyenne
 

projet6e.
 



6. Faire une estimation du personnel n6cessaire pour l'entre­

tien du mat6riel projete.
 

IV. Conditionnement des semences
 

Les installations de conditionnement de semences ne semblent pas
 

avoir 6t6 conques pour produire des semences de riz ou de mais. Le
 

conditionnement de semences de riz peut itre effectu4 par le mat6riel
 

existant dans les quatre fermes mais une partie du mat6riel n'a pas
 

6t4 utilisge a bon escient. 
Le materiel convenant la production
 

d'une bcnne qualit6 de semences de mals n'existait dans aucune des
 

fermes. 
 Ces lacunes doivent Stre combl6es en vue d'une op~ration
 

commerciale de semences.
 

a) Evaluer les conditions de materiel de traitement de se­

mences dans chaque ferme.
 

b) 
Faire une estimation du coat direct du conditionnement de
 

semences.
 

c) D6terminer la disponibilite et le prix des composantes du
 

conditionnement de semences.
 

d) 
Calculer les coats indirects et le conditionnement des
 

semences 
 diff6rents taux du dollar et d6pr6ciation. 

e) Faire l'estimation du materiel suppl6mentaire et prix du 

mat6riel pour le conditionnement du riz, -1i mars et du soja. 

f) Faire une estimation du personnel n6cessaire pour g6rer 

une installation de conditionnement de semences.
 

I1A
 



V. Marketing et distribution
 

La semence de ma3s et de riz est actuellement donn6e gratuitement
 

par SODES aux cultivateurs dans leur 
zone de responsabilit6.
 

Changer ce syst~me de livraison de semences engendre de s6rieuses
 

implications politiques et sociales, 
 Une transition semble n6ces­

saire pour prot6ger le cultivateur de consequences d~favorables
 

tout en garantissant le producteur de semences priv6 de la concur­

rence d'6tat.
 

a) 	Decrire le syst'me actuel de marketing pour les semences
 

de riz et de mais y compris le volume et les imperatifs
 

du timing pa± region et distributeur.
 

b) 	Faire une estimation du march6 pour les semences de riz
 

et de mats par region, la cat6gorie de l'usager, et la
 

taille de l'usager.
 

c) Sugg6rer un syst6me de distribution par zone et volume.
 

d) Projeter les coats de distribution et la disponibilit6
 

des distributeurs pour chaque cat6gorie de cultivateurs.
 

e) Sugg6rer un prix au d~tail du riz et du mals pour les
 

diff6rentes cat6gories de cultivateurs et distribution
 

d'un planning de remises.
 

f) Sugg6rer la taille du conditionnement en fonction du
 

volume des ventes r6gionales, des agents de vente et de
 

la recolte.
 

g) Proposer un systeme de publicit6, promotion et d6mon­

stration pour le riz et le mais.
 

h) Evaluer le service A l'6chelon national en tant qu'auxi­

liaire au circuit de distribution et de publicit6.
 



VI. Autres suggestions
 

Des calculs pr
6 liminaires indiquent que les fermes consid6r6es
 

a 
present comme fermes semenci!res par 1'OSP 
ne sont peut-6tre
 

pas totalement n
6 cessaires pour approvisionner en 
semences les
 

fermiers Ivoiriens int6ress6s par l'achat de semences. Ce
 

manque de demande peut affecter des fermes enti~res ou parties
 

de fermes exploit4es pour la production de semences. Bien que
 

l'6tude en 
question ne permette pas de discuter completement de
 

toutes 
les options, il serait utile de d6crire brievement les
 

options 6ventuelles pour la production de 
semences.
 

a) Suggerer un usage optimum pour chaque ferme.
 

b) Evaluer les possibilit4s de chaque ferme pour d'autres
 

utilisations.
 

c) Proposer des possibilit6s de r6coltes destinees
 

l'exportation.
 

VII. Autre production de cultures de 
semerces
 

L'OSP a 
consid6r6 les fermes uniquement sous l'angle de sites
 

pour la production de mais, riz 
et soja. Ii de
y a d6j ncm­

breuses autres 
cultures en C6te d'Ivoire 
ou qui pourraient &tre
 

introduites. La possibilit6 de produire des semences 
m&me en
 

petite quantit6 pourrait &tre 
un apport significatif au revenu
 

net de ces op4rations.
 

a) Chercher des march4s pour le sorgho, le mil, 
le tour­

nesol, les arachides, les pois chiches, les pois, les
 

16
 gumes, 
le mais et melon.
 

l 



b) Discuter des possibilit6s de production des r4coltes
 

ci-dssus mentionn6es en 
C6te d'Ivoire.
 

c) 
Proposer des possibilit6s V'exportation de semences
 

industrielles.
 

VIII. Standards de qualit4 de 
semences
 

Livrer des semences de haute qualit4 
' l'agriculteur est la clef
 

de voate d'un bon negoce de semences. Contr6ler la qualitd est
 
,ine priorit6 de tous les instants et ce contrle ne doit pas
 

etre minimis4 pour r4aliser des profits A court terme. Un pro­

gramme de contr6le de qualit6 doit 6tre d4velopp6 des le d6but
 

d'une entreprise de semences afin d'assurer la production et la
 

livraison de bonnes semences.
 

a) Proposer une 6chelle de qualit4, de purete, de germi­

nation.
 

b) Sugg6rer un 
systeme de contr6le de qualit4.
 

c) Faire une estimation du coat de contr6le de qualit6.
 

d) Organiser un 
service responsable, abilit6 
 contr6ler
 

la qualit6.
 

IX. 
 Termes propos6s pour lacquisition et la gestion de fermes
 

semencieres
 

Les conditions 6nonc6es pour l'acquisit.on et la gestion des
 

fermes semencihres sont d'une importance cruciale pour le rende­

merit des fermes semencieres. Les conditions/clauses finales
 

seront, sans aucun doute, d6 termin6gSlors des n6gotiations avec
 

/ 

http:l'acquisit.on


le GOCI. Cependant, les diff4rentes options sugg4r6es devrai­

ent &tre analys6es avant toute n6gociation afin de permettre
 

l'acquisition dans les meilleures conditions. 
 Ci-apres, des
 

suggestions qui devraient 1tre analys6es:
 

a) Achat comptant de la terre et/ou du materiel de con­

ditionnement des semences.
 

b) Location de la 
terre et/ou du mat4riel de production
 

et/ou du materiel de( conditionnement des semences.
 

c) Achat du nouveau mat~riel de conditionnement et/ou
 

du materiel de conditionnement des semences.
 

d) Repayement des dettes jusqu' 
 un montant 6quivalent
 

dans le materiel de production ou le mat4riel de condi­

tionnement.
 

e) Echanger une licence d'exportation pour des matieres
 

premikes exportables (cacao, caf6, p4trole) contre des
 

semences produites en C6te d'Ivoire.
 

X. Description de l'industrie semenciere en C6te d'Ivoire
 

1. Faire une liste des r~coltes, de leur volume, de leur valeur,
 

du volume et valeur des 
semences telles que distribu6ess commer­

cialement en C6te d'Ivoire.
 

2. Faire une estimation de l'auto-approvisionnement et/ou de
 

conservation de semences sur une ferme.
 

3. Pour le mais et 
le riz, d~crire les syst~mes actuels de
 

production et de distribution, y compris;
 



a) Sites et zones de production. 

b) Sites et zones de conditionnement. 

c) Consid6rations de prix. 

d) Fonctions et bar~mes des contr6les de qualit4. 
e) Standards reglementaires comprenant l'enregistrement 
des vari~t6s, essais de vari4t6s et description des vari­

4tds.
 

f) Faire la liste des vari6t4s et hybrides dans la dis­
tribution commerciale et les d4crire bri~vement.
 
g) Organiser le syst me de distribution et faire la liste
 
des distributeurs de semences 
les plus importants.
 

4. 
D6crire le syst~me de cr6dit agricole et les termes de cr4­

dit aux;
 

a) petits planteurs
 

b) fermiers villageois
 

c) 
fermes industrielles
 

5. 
Estimer le volume de semences de mais, 
de soja, et de riz
 
utilis6 dans les pays d'Afrique de l'Ouest.
 



CADRE FINANCIER
 

Suivant la politique actuelle du GOCI qui consiste donner des
 

semences am61iorees aux petits propri6taires Ivoiriens, les
 

fermes de l'OSP sont essentiellement des centres coateux. Ac­

tuellement, en raison de diverses inefficacit6s dans la gestion,
 

des frais 6lev6s de reparation et d'entretien sur certain ma­

t~riel de ferme (presque 100 % de depr6ciation), frais 6lev6s
 

de deprdciation, coats eleves d'essence et de diesel, et frais
 

gen6raux 6lev~s, les coats de production par kg de semence sont
 

excessifs. En 1986 (dernier chiffre disponible), les coats
 

s'6chelonnaient de 350 F CFA (mais Dik6dougou) 490 F CFA
 

(riz ' Touba). A titre de comparaison, la difference de coat
 

en 1985 s'4chelonnait de 216 F CFA (mals Dikodougou) 338 F
 

CFA (riz i Touba).
 

Les coats de production Bouafle sont un cas part puisque
 

les pluies irr6gulihres ont serieusement r6duit la production.
 

Les coats de production en 1985 pour le mais 6taient de 1010 F
 

CFA le kg et de 651 F CFA en 1986. L'OSP consid6re que les
 

coats de Bouafle ne sont pas repr~sentatifs du potentiel de la
 

ferme si elle b6n6ficiait des pluies plus r6guli6res.
 

Consid6rant les frais 6lev6s de d6pr6ciation, l'examen des in­

ventaires du mat6riel des fermes indique un "sur6quip ement"
 

dans certaines cat6gories, notamment dans les moissonneuses­

batteuses et les tracteurs.
 

Vi 



INVENTAIRES: 1988
 

Touba 10 moissonneuses-batteuses 

pour le riz 

3 moissonneusEs-batteuses 

pour le mais 

20 tracteurs dont 16 ont 

peu de chevaux 
Odienne 8 moissonneuses-batteuses 

pour le riz 

3 moissonneuses-batteuses 

pour le mais 

24 tracteurs dont 20 ont 

peu de chevaux 

Dikodougou 7 moissonneuses-batteuses 

pour le riz 

3 moissonneuses-batteuses 

pour le mais 

23 tracteurs dont 20 ont 

peu de chevaux 
Bouafle 3 moissonneuses-batteuses 

pour le riz 

2 moissonneuses-batteuses 

pour le mais 

11 tracteurs dont 9 ont 

peu de chevaux 

Aire cultiv6e
 

776 ha - riz
 

357 ha - mais
 

23 ha - soja
 

496 ha - riz (ferme de
 

Farako)
 

146 ha - mals (ferme de
 

Farako)
 

/ - riz (ferme de 

Doumba) 

/ - mals (ferme de 

Doumba) 

900 ha - riz* 

400 ha - mals*
 

313 ha - mais
 

A titre de comparaison, aux Etats-Unis, la surface de riz 
' Touba
 
serait cultiv6e sur une p6riode de 40 
jours avec une moissonneuse­
batteuse de la taille de celles actuellement existant sur la ferme.
 

* prevus 



Pour les besoins de 1'6tude de faisabilit4, ce qui suit devrait
 

etre poursuivi:
 

. R6viser les budgets pr4visionrels des trois derni~res annees
 

et les resultats actuels. 
 Les qrandes lignes du budget d'exploi­

ation A examiner sont les suivantes:
 

BUDGET D'EXPLOITATION 1988
 

Grandes lignes: % du Budget
 

Siege social Si~ge social
 

et fermes uniquement
 

Personnel permanent 
 17 % 8 %
 

Achat de semences aupres 18 18
% %
 

des cultivateurs sous contrat
 

Transport sur marchandises 
 8 % 8 %
 

vendues
 

Achat d'intrants (engrais, 15 % 1 %
 

insecticides, emballage)
 

Main-d'oeuvre temporaire 
 5 % 1 %
 

Produits petrol ers (essence, 10 % 2 %
 

gas-oil, lubrifiants)
 

Ii est i noter que dans le budget de 1986, on avait fait une 

provision pour la d6pr4ciation de l'installation et du materiel
 

qui atteignait 31 % des frais de la ferme et 
10 % des d6penses
 

globales de l'OSP. 
 Dans le budget de 1988, la depr6ciation ne
 

fait l'objet d'aucune mention.
 

. D6terminer la valeur comptable et 
la valeur actuelle (estim6e)
 

de toutes les installations et du mat6riel. Une grande partie
 

de l'6quipement des fermes de l'OSP est effectivement complhte­

ment amortie. Une partie est de la ferraille.
 



. Determiner les coats et 
sources du nouveau mat4riel necessaire,
 

exemple:
 

" petits tracteurs (65 - 100 cv)
 

" g4n4rateurs 6 lectriques
 

" sechoirs de plus grande capacit6
 

ramasseuse(s) de mais
 

. 4gr4neuse(s) mats
 

* Selon le type de mat~riel necessaire, d4terminer les sources
 

qui peuvent garantir la disponibilit6 de pieces de rechange au
 

moment opportun sur une p4riode d'au moins dix ans.
 

. D6terminer le montant et les conditions de la dette au Bresil
 

sur le Projet Soja. 
D6terminer qui en a la responsabilit6 con­

tractuelle (le service de la dette sur 
le projet soja serait as­

sure par le GOCI). 
 D4terminer les autres dettes/disponibilit6s
 

contractuelles ou 
autres de I'OSP. Determiner la dur~e moyenne
 

necessaire c l'OSP pour payer ses comptes fournisseurs.
 

" 
Determiner la valeur nette des fermes semencieres de l'OSP.
 

" 
Sur la base d'6 valuations techniques et 6conomiques de speci­

alistes de semences, pr6parer des proforma:
 

* budgets d'exploitation et d'investissement - 10 ans
 

" cash-flow (sources et usages des 
fonds) - 10 ans
 

" projections des pertes et profits 
- 10 ans
 

• projections des retours 
sur investissements 
- 10 ans
 



. Utiliser les techniques de la comptabilit6 analytique dans la
 

preparation des projections S court, moyen et long terme, men­

tionnees precedemment. Compte-tenu des contraintes et des incer­

titudes li6es l'exploitation de ces fermes, utiliser une ana­

lyse de recherche d'objectifs afin de d6terminer quelles sont les
 

variables (ex: niveau de l'emploi) qui peuvent &tre raisonnable­

ment modifi6es afin d'atteindre les taux desir4s, le profit et
 

les objectifs de march6.
 

. Determiner le montant, le(s) type(s) et source(s) de finance­

ment, conform4ment aux formes choisies de privatisation.
 

* Determiner les frais d'6quipement et le fonds de roulement re­

quis et la mani~re dont ces exigences seront satisfaites.
 

Quelle association de capital, de dette et de cash-flow doit
 

etre utilis6e pour satisfaire ces exigences? Le fonds de roule­

ment peut-il (devrait-il) &tre emprunt6 localement? La plupart
 

des banques commerciales en Afrique de l'Ouest sont tout S fait
 

hostiles aux operations S risques et pr6f~rent faire aux nego­

ciants des pr~ts a court terme.
 

. L'analyse de CDC pour la ferme semencihre de Serebou (mainte­

nant financ6e par CDC/ODA) montre que la "sant6l financi~re
 

de leur op6ration sugg6r4e d~pendait des changements de prix
 

et de volume des ventes de semences. Dans tout effort de priva­

tisation des fermes semencihres, une formule quelconque de garan­

tie de prix ou un m6canisme de couverture des frais fixes doit
 

6tre envisag6e jusqu'5 ce que l'entreprise atteigne son seuil
 

de rentabilit4.
 



FORME DE PRIVATISATION
 

Points de Vue du Gouvernement et de l'Acheteur
 

Introduction
 

Les travaux d'approche du GOCI concernant 
la privatisation des
 

fermes de production semenciere de l'OSP rentrent dans une 6tude
 

globale de privatisation, c'est 
 dire celle d'une relative pas­

sivit6 attendant d'6ventuels investisseurs. Ii semble qu'elle
 

n'ait ni schema directeur concernant la privatisation, ni une
 

liste d'entreprises ' vendre. 
D'autre part, la l4gislation de
 

l'OSP permet une 6 ventuelle privatisation de ses activites de
 

production. Par consequent, on 
ne peut parler des actions de
 

GOCI en tant qu'initiative ad hoc ou meme faisant partie d'un
 

schlma directeur.
 

Attitude du GOCI Concernant la Privatisation des Fermes Semencieres
 

Le GOCI 6tablit qu'il serait ouvert 
' toutes formes l6gales de
 

privatisation l'exception d'un contrat de gestion. 
Les options 

vont d'une socidt6 mixte upe vente totale (sans la terre) C 

des int6rts priv6s. A premiere vue !a nationalit6 des acheteurs 

ou des associds n'est pas un problhme. Mais, en fait, on pr6­

f~rerait des acheteurs/associes ivoiriens compte-tenu des ante­

c6dents de privatisation de la C6te d'Ivoire. 

Dans le cas d'une soci6t6 mixte, la tcrre (lou6e pour une somme
 

nominale), linstallation et le mat4riel seraient une contribu­

tion du GOCI. Le GOCI a bien fait comprendre que leur partici­

pation financi~re dang 
une soci6t6 mixte serait minimale.
 



Dans le cas de l'achat et de la cr4ation d'une soci4:B anonyme,
 

l'installation et le mat6riel seraient vendus pour une 
somme 

forfaitaIre. Le GOCI garderait la propridt6 de la terre, mais 

serait d'accord pour louer la terre 6 long terme pour une somme 

symbolique. 

Formes que la Privatisation peut prendre
 

Le GOCI a d6clar6 qu'il n'a pas d'int6r~t dans le corn:rat de ges­

tion privatis6e. Les fonctionnaires Ivoiriens ont 6galement d4­

clar6 que le seul type d'investisseur consid~rer serait un
 

investisseur sinc~rement engag6 satisfaire la demane du cul­

tivateur pour des semences amelior4es et qui chercherait des
 

march6s ext4rieurs. Apr~s consultation aupr~s d'hommes d'af­

faires une soci~t6 mixte apparait 6tre d6pendante d'une l4gis­

lation contraignante et sujette un contr6le gouvernemental.
 

En cas d'6chec il 
reste les options d'achat et de location. Le
 

choix d'une des options d6pendrait du:
 

• Prix d'achat de l'installation et de l'6quipement 
-


l'acheteur/investisseur peut-il obtenir 
une remise suf­

fisante sur 1'infrastructure de production qui est par­

tiellement/totalement amortie?
 

" Coat du bail
 

" Imp6ts applicables dans les deux cas
 

" 
Dans quelle mesure et dans quel d6lai la d~pr6ciation
 

peut-elle tre amortie?
 

. Avantages offerts par le gouvernement dans 'es deux
 

cas: privilhges du code d'investissement, exoneration
 

d'imp6ts et de taxes, accord du gouvernement pour ne pas
 

/.
 



rentrer en comp6tition.
 

• La possibilit6 de retirer "son 6pingle du jeu" si
 

l'op6ration s'av re tre un 6chec. En g6n6ral, il est
 

plus facile de retirer son 6pingle du jeu dans le cas
 

d'un bail.
 

Une recente op6ration de leasing a eu lieu confiant six usines
 

de d6corticage de riz des inter~ts prives. Bien que les de­

tails de l'op6ration soient obscurs, le "bail" aurait 6t6 un
 

contrat de gestion stipulant que les frais de gestion de l'ann6e
 

en cours d6terminent le prix auquel le gouvernement achete le
 

riz blanchi aux usines pour l'ann~e suivante.
 

Acheteurs Potentiels et autre alternative
 

Les premieres discussions entre les fonctionnaires du GOCI et
 

les hommes d'affaires locaux ont fait apparaitre ce qui suit:
 

En 1983 une estimation des fermes semenci~res de I'OSP
 

a sugger6 l'6tablissement d'une soci6t6 mixte constitu6e
 

d'1/3 GOCI, 1/3 IFC et 1/3 de participation d'investis­

seur local. Cette estimation est rest~e st6rile.
 

. Des contacts exploratoires pris par des investisseurs
 

6trangers n'ont donne lieu aucune suite.
 

• Des fonctionnaires Ivoiriens ont fait savoir que des
 

investisseurs/hommes d'affaires Ivoiriens seraient sus­

ceptibles d'etre int6resses par une eventuelle partici­

pation dans des fermes semenci~res g6rees par le priv6.
 

• CDC d6clare qu'elle a une proposition aupr6s du GOCI
 

concernant l'acquisition des fermes semencihres de l'OSP
 

(cf section conclusioIs critiques).
 



En bref, il n'y a eu ce 
jour aucune s6rieuse manifestation
 

d'int~r z de la part des investisseurs concernant l'acquisition
 

et la gesticn des fermes semenci~res de 1'OSP.
 

Une autre pcssibilit6: cr6er une nouvelle ferme, ind6pendante
 

des fermes de l'OSP. L'avantage de cette solution serait de
 

permettre de trouver des terres mieux situees, proches des mar­

ch~s, plus riches et proximit6 d'une rivi~re avec possibilit6s
 

d'irrigation. La seule soci4t6 6trang~re de semences en C6te
 

d'Ivoire, PIONEER, n'est que peu int4ress6e dans les fermes se­

mencihres de I'OSP puisque les installations de conditionnement
 

ne sont pas Aquipees pour traiter les semences de mals correcte­

ment. De plus, l'irrigation est n6cessaire pour une production
 

garantie de mals hybride. Enfin, le march6 commercial pour
 

les semences hybrides est de 
1000 tonnes au mieux, production
 

eventuelle d'une ferme de 250 ha. 
 Le distributeur de PIONEER
 

rapporte que PIONEER a une operation pilote de semences et qu'il
 

a 1500 hectares pr~ts a entrer en production de mals commercial.
 

PIONEER est int6ress6 par le march6 commercial et non pas par
 

le petit agriculteur.
 

Prairie International, un producteur de riz am4ricain, a visit6
 

la r6gion de Yamoussoukro au d6but de l'ann6e 1988 afin d'envi­

sager une production de paddy sur rivihre Bandama.
la Leur
 

contact Ivoirien, Monsieur D. Kante, nous 
fait savoir que Prairie
 

International n'a pas donn6 suite ce jour.
 

Compte-tenu des atouts physique3 des fermes semencieres, de leur
 

faible production de semences de qualit6 et de 1'absence gene­

rale de sdrieux int6r~t de la part des investisseurs, la liqui­



dation r6ussie des fermes de I'OSP pr6sentera tous les 614­

ments d'une vente en catastrophe. De plus, les compagnies
 

semenci~res priv6es, mis a part l'int6r~t de PIONEER pour les
 

clients commerciaux, ne peuvent consid6rer la C6te d'Ivoire
 

comme un march6 de production ou d'exportation, tant que le
 

GOCI maintiendra sa politique de distribution gratuite de se­

mences aux agriculteurs.
 



PROBLEMES AIGUS
 

1. Le GOCI permettra-t-il la vente de semences aux agricul­

teurs? A quel prix- Un calendrier sur cinq ans d'augmentation
 

de prix peut-il itre 6tabli de fagon ce qu' la fin de cette
 

p6riode l'agriculteur puisse payer le prix du march6 pour les
 

semences?
 

2. Quel est le volume de la demande pour une qualit6 ame1ior~e
 

de semences en C6te d'Ivoire, maintenant, dans le futur, gratu­

itement, aux prix du march4? Combien d'agriculteurs sont-ils
 

pr~ts et capables d'acheter des semences? Quelle est l'ampleur
 

de la demande l'exportation dans les pays voisins, dans la re­

gion (Afrique de l'Ouest, et Afrique Centrale)?
 

3. Compte-tenu que le GOCI doit des sommes considerables de­

puis longtemps a la CIDT et autres societ6s de developpement,
 

toute soci6t4 qui traiterait avec le GOCI et/ou ses agences
 

serait s6rieusement handicap6e financi6rement (cash-flow). Cer­

tains fournisseurs priv6s sont, paralt-il, dans l'attente de
 

r~glements par le gouvernement depuis au moins deux ans. Au­

jourd'hui, les fournisseurs priv6s ne d6livreront leurs four­

nitures que sur la base d'un paiement cash. Est-ce que P'on
 

peut garantir un paiement relativement court-terme pour des
 

semences une soci6t6 semencihre? De quelle faqon?
 



4. Une estimation brute de la demande court-terme pour des
 

semences de riz de qualit6 am6lior6e en C6te d'Ivoire est de
 

10,000 tonnes par an (500,000 hectares de riz plant4 X 60 kg/ha,
 

utilisation de semences de qualit6 am6licr~e une 
fois tous les
 

trois ans). Dans un d4lai de cinq ans les estimations ' moyen
 

terme du GOCI font apparaltre une demande approximative de
 

15,000 tonnes. La ferme semencihre irrigu4e de S4r6bou pourra
 

produire 6600 tonnes net de 
semences de riz, lorsqu'elle sera 

tout A fait op6rationnelle en 1992 (3000 ha X 2.2 tonnes/ha net) 

et plus lorsque les 900 hectares de production de semences par
 

les jeunes agriculteurs de S4r6bou deviendront op6rationnels
 

(1.7 tonnes/ha net ou 1500 tonnes). En privatisant les fermes
 

semencihres actuelles de IKOSP, est-ce que le GOCI veut 
se
 

faire concurrence (Ser6bou) sur le march6, ou est-ce qu'il fera
 

une concurrence d41oyale a la nou-elle entreprise semenci~re en
 

vendant les semences t des prix subventionn4s afin de recuperer 

de son investissement (pr~ts de la CDC/ODA)? 

5. En g~n4ral l'encadrement offert par les fournisseurs (diff4 ­

rentes soci6t4s de developpement) de semences alimentaires au 

petit agriculteur est tr~s marginal. CIDT fait exception,ce­

pendant, il touche seulement 30 % de tous les agriculteurs dans
 

sa r4gion, la savane. De m~me, le cr4dit agricole classique
 

octroy6 au petit agriculteur est quasiment inexistant. 
Dans
 

quelle mesure ces deux facteurs emp4chent-ils le march6 des se­

mences 
d'6tre accessible aux petits agriculteurs?
 

6. Devrait-il y avoir une oarticipation (droit de propri4t4)
 

dans l'entreprise? Les inconv~nients d'une participation
 



gouvernementale cuelqu'elle soit font que l'entreprise serait
 

soumise une l6gislation tr6s contraignante et des contrales.
 

Corpte--tenu que le gouvernetient a .indiqu6 (verbalement) que
 

sa position financi~re dans une soci6t6 mixte serait minime,
 

quels seraient les avantages L6els de compter le gouvernement
 

comme associ6?
 

7. Les fermes semenci~res peuvent-elles ftre amenees a pro­

duire 3 tonnes net par hectare de semence de riz et 4 tonnes
 

net par hectare de semence de mais? Le rendement Phectare
 

est le facteur d6terminant d'une production de semences 6cono­

mique.
 

8. 
Est-ce qu'un syst~me efficace de distribution de semences
 

peut &tre d6velopp6 en C6te d'Ivoire? Ceci est un imperatif
 

pour un producteur de 
semences qui xie d4sire pas d6pendre d'un
 

syst~me de distribution gouvernemental aux operations parfois
 

hasardeuses.
 

9. Peut-on distribuer des semences d'excellente qualit6 aux
 

agriculteurs Ivoiriens? 
Le climat de C6te d'Ivoire n'est pas
 

favorable S une semence de longue conservation et la distribu­

tion se fera en plusieurs 6tapes. En consequence, les semences
 

peuvent se d6t6riorer si le syst~me de distribution n'est pas
 

efficace et saper l'objectif jui consiste S produire se­une 


mence de haute qualit6 largement accessible l'agriculteur
 

Ivoirien.
 



10. Les fermes semenci~res souffrent de "suremploi". Ce problhme
 

des exc6dents de main d'oeuvre devra 6tre r6solu par le GOCI dans
 

tout agr6ment de privatisation.
 

11. Le Commonwealth Development Corporation annonce qu'il a actu­

ellement une proposition du GOCI pour acqu6rir les fermes semfn­

ci~res de I'OSP, les installations de conditionnement (Touba,
 

Odienne, Dikodougou et Bouafle(?)), ainsi que trois autres instal­

lations de conditionnement rKorhogo, Man et Bouake). Pour qu'il y
 

ait coordination et qu'une 6ventuelle 6tude de faisabilit6 soit
 

faite, USAID devrait d6terminer les intentions pr6cises de CDC
 

et/ou 6galement s'il y a une possibilit6 pour USAID de jouer un
 

r6le dans la privatisation de l'industrie semenci~re Ivoirienne.
 

12. D6valuation de CFA. Tout investisseur dans un pays en voie
 

de d6veloppement est concerne par la d6valuation de la monnaie.
 

En ce qui concerne ce projet, ci-apr~s les postes qui seraient
 

affect6s par une d6valuation de la monnaie.
 

1. L'investissement initial en devises 6trang6res serait fa­

favorablement ou d~favorablement affect6 selon le moment auquel
 

il aura lieu par rapport a la d6valuation. La r6percussion
 

serait directement fonction du taux de d6valuation.
 

2. Le co~t de gestion de le ferme serait accru par une d6va­

luation de la monnaie. Le coat des articles import6s, des
 

engrais, des herbicides, insecticides, salaires des expatri6s,
 

papier et pi~ces de rechange augmenterait, ainsi Que les
 

int6rets des monnaies 6trang~res. Evaluer les effets de ]a
 

d6valuation en CFA est un calcul complexe, mais en calculant
 

grossi~rement cela reviendrait A une augmentation des coats
 



egale a 0,5 fois le taux de d6valuation. Cette augmentation
 

ne 
serait pas dramatique si le march6 6tait strictement celui
 

de planteurs priv6s parce que leurs d6penses autres que les
 

semences augmenteraient et par la m~me occasion le prix de.
 

leurs productions. S'il s'agit d'un march6 consti-u6 de plan­

teurs traditionnels utilisant peu ou pas d'engrais, d'herbi­

cides, etc., l'augmentation dans le coat des semences serait
 

appr6ciable et produirait probablement une diminution des
 

quantites de semences achet~es. Si le march6 des semences
 

est soumis a un prix contractuel par le GOCI en liaison avec
 

les prix internes du mais ou du riz en C~te d'Ivoire toute
 

augmentation des coats se traduirait par une r6duczion
 

immddiate des profits.
 

3. Le potentiel d'exportation de semences serait augmen­

t6 mais avec peu de chances de r6alisation. Puisque le coat
 

de production d6pend largement des matihres premieres 6tran­

g~res import6es, la diminution relative dans le coat des
 

semences produites serait limit6e et n'aurait probablement
 

pas de r6percussion sur le coat dans d'autres pays utilisant
 

le CFA.
 



principales disponibilit~s de 1'OSP, ses sources de finan­

cement et sa valeur nette.
 

. Les pr6visions budg6taires n'indiquent pas le pourcentage
 

des costs couvert par l'aide 4trang~re, cependant les bud­

gets 1986 et 1987 montrent la contribution de 1'6tat dans
 

les budgets en cours et d'invest ssement.
 

* Les relev6s des pr4cipitations ont 4t6 demandes mais n'ont
 
pas ete regus.
 

't'R
 



COUTS ET ESTIMATIONS
 

Donn6es de l'OSP Accessibles 
 l'Equ ipe
 

Les donn4es de production et de coat semblent etre suffisament
 
nombreuses pour permettre d'etablir des estimations des couts
 
de production de I'OSP valables. 
 Bilans, 
fonds de roulement
 
et une estimation par des tiers de 
la valeur des installations
 
et des 6 quipements sont n
6 cessaires 
' 
toute 6 valuation finan­
cihre de l'OSP. 
 Donn~es accessibles:
 

Coat de production de riz et mals dans les quatre fermes
 
pour 1985 
et 1986. 
 Les coats de 
1987 seraient en 
cours d'6­
tablissement. 
Certains postes sont plut6t sommaires. 
 Une
 

analyse rapide a 
6t6 faite.
 

Budgets (en cours et 
investissements) detaill6s pour 1986
 
et 1988, et detailles par ferme. 
 Les budgets de 
1987 sont
 
plut6t sommaires. 
 A partir de 
1987 et jusqu' 
ce jour, les
 
informations budgetaires sont contenues dans ie rapport,
 
Programme d'Action Annuel: 
Exercice 
198x. 
 Le Programme
 
d'Action de 
1988 donne des chiffres actuels et 
figurant au
 

budget de 
1987.
 

Tous les coats importants et essentiels figurent dans les
 
donn4es de budget et de co3ts de production mentionn4s pr6­

cedemment.
 

Nous avons demand6 des bilans, mais 
ne les avons pas 
re­

gus. 6
En cons quence, l'6 quipe n'a qu'une id6e vague des
 



ETUDE DE FAISABILITE
 

Consultants, Autres Exigences
 

I. Sp6cialiste de semences. 
 Experience dans l'industrie semen­

cihre, y compris la recherche, la production, le contr6le de
 

qualit6, le conditionnement et les ventes. 
 Doit &tre capable
 

d'evaluer une entreprise de 
semences du point de vue 6conomique
 

et de la faisabilit6 technique. 
Doit &tre 4galement capable de
 

mettre au point un syst~me de distribution de semences (marketing)
 

y compris les exigences de d4veloppement ad4quat. Doit avoir
 

une exp4rience des pays en voie de developpement, de pr6ference
 

en Afrique de l'Ouest. Franqais, niveau 3+. Six semaines.
 

2. Sp4cialiste de management/finances. 
Doit avoir l'exp6rience
 

de la direction financihre d'une societ6 et de l'analyse finan­

ciere et de la comptabilit6 analytique. 
 Doit bien connaitre
 

les diff6rentes sources et mecanismes de paiement/financement,
 

c'est ' 
dire savoir obtenir des cr6dits internationaux et locaux.
 

Cela comprendrait par exemple, les 
sources de financement telles
 

que banques, m6c~nes, hommes d'affaires/investisseurs et des
 

m4canismes tel que swaps et barters.
 

Doit 4galement &tre capable de d6terminer les implications po­

litiques d'une privatisation propos6e, en d'autres termes, o 
se
 

situe la soci6t6 de d6veloppement dans une privatisation par­

tielle ou totale de l'industrie semencihre? Les cultivateurs
 

sous contrat devront-ils 6tre inclus dans la production semen­



cihre? Travaillant de concert avec le conseiller juridique,
 

il devra s'informer et d6terminer les opinions du GOCI et les
 

"exigences" de chacun des schemas possibles de privatisation,
 

et donc sugg~rera les meilleures structures pour la privatisa-.
 

tion. 
La personne en question devra avoir l'exp6rience des
 

secteurs 
 la fois priv6 et public en Afrique de l'Ouest.
 

Franqais, niveau 4. Six semaines.
 

3. Sp6cialiste de mat6riel de ferme. 
 Un ing6nieur agronome
 

exp6riment6, capable d'appr6cier la valeur et l'adaptation de
 

l'6quir-ement agricole, de conditionnement et de traitement
 

pour la production de mais, riz et soja. 
Doit 6tre capable
 

de determiner le nombre et type de pi~ces de rechange n~ces­

saire . Doit 6 galement bien connaitre les fournisseurs de mate­

riel agricole. 
Exp6rience des pays en voie de d6veloppement
 

serait souhaitable. Frangais, niveau 3. 
Une semaine.
 

4. Conseiller juridigue. 
Travaillant avec le sp6cialiste de
 

management/finances, il sugg~ra les formes les plus appropri­

6es d'une privatisation optimale. A savoir:
 

a) 1'6tablissement de contacts appropri6s avec le GOCI
 

et le secteur priv6.
 

b) contribution la determination initiale de ce qui
 

est n6gotiable ou non negotiable.
 

c) d6terminer quels sont les avantages d6coulant du code
 

d'Investissement, c'est S dire, les garanties g
6n6rales
 

ou les facilit6s particuli6res, r6gime fiscal, 
exonera­

tions des droits de douane sur l'importation.
 

d) d6terminer le r6gime fiscal c choisir pour la soci6t6
 

et son r6gime de contribuable.
 



Tout ce qui est mentionne precedement est n6cessaire afin
 

qu'un acheteur potentiel/associ6 puisse quantifier toutes ses
 

options avant d'entamer les n6gotiations. Cette partie du tra­

vail serait probablement mieux assur6e par un cabinet d'avocats
 

local. Frangais, niveau 4. Une semaine.
 

5. Economiste agronome. Avec experience des analyses de mar­

ch6. Les march6s Ivoiriens et r6gionaux (agriculteurs priv~s
 

et traditionnels) doivent tre tous deux examin6s et quantifi6s
 

pour le riz, le mais et le soja. Une documentation deb lois
 

semenci~res de C6te d'Ivoire et d'autres pays est 6galement de­

mandge, les exigences d'enregistrement et de licences egalement.
 

Les obstacles administratifs et l6gaux pour le march6 de se­

mences entre pays, et les pratiques commerciales actuelles con­

cernant le commerce des semences amelior6es doit 6tre d6termin6.
 

Quels avantages (droits de douane moins 6lev6s) peuvent en re­

sulter pour les 6tats membres de ECOWAS et CEDAO? L'6tude de
 

march6 doit 6galement inclure les capacit6s de production pour
 

les semences am6lior6es et leurs achats actuels/futurs de se­

mences am6lior6es. Les prix des semences am6lior6es et le prix
 

du march6 du riz, mais et soja doivent 6tre tous deux d6ter­

min6s pour la totalit6 des pays. Des voyages dans les pays de
 

cette zone doivept &tre envisag~s. Exp6rience en Afrique de
 

l'Ouest exig6e. Frangais, niveau 4. Cinq semaines.
 

6. Bureau de liaison du contracteur. Le contracteur devra avoir
 

la possibilit6 d'utiliser un ordinateur domicile afin d'ex6cuter
 

une analyse financihre globale d'une entreprise agricole complexe
 



(multiples variables). Ceci comprendrait la possibilit6 de
 

faire une analyse sectorielle et recherche d'objectifs. Le
 

contracteur doit avoir une exp~rience dans le domaine des
 

mati~res premieres et par cons6quent tre capable de r4pondre
 

rapidement aux demandes de faisabilit6 de la part de l'6quipe
 

concernant les prix et les disponibilit6s du mat6riel et
 

pi~ces de rechange.
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directeur d'une soci6t6 de conseils donnant informa­

tions et analyses pour l'industrie alimentaire am6ri­

caine concernant des problhmes d'importance nationale.
 

Ii fut 6galement cadre du Hudson Institute pendant sept
 

ans et a travaill6 six ans pour Mobil Oil au S6n6gal et
 

aux Etats-Unis. 
 Harmon a une maitrise de l'Universit6
 

de New York et une licence de l'Universit6 de Harvard.
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Dr. Lowell Gleason a vingt et un ans d'exp6rience pro­

fessionnelle l'6tranger, y compris des postes en
 

Am6rique Centrale, Turquie, Union Sovi6tique, Arabie
 

Saoudite, Mexique, France et autres pays de la 
commu­

naut6 Europ6enne. Il a particip6 ' une 6tude de faisa­

bilit6 par la Banque Mondiale d'une soci6t6 mixte
 

semencihre au Nig6ria, a 6t6 consultant pour des pro­

jets USAID au S6n6gal, P6rou et C6te d'Ivoire. Gleason
 

a travaill6 pour Cargil, Pacific Oilseed, Fondation
 

Rockefeller et Monsanto Chemical Co. 
 Ses responsabi­

lities incluaient la recherche, le management, la
 

fcrmation du personnel, gestion de fermes, production
 

semencihre, gestion de soci6t6s de semencEs, vente de
 

semences, d6veloppement de produits et estimation et
 

acquisition de soci6t6s. Ii est Docteur es physiolo­

gie de l'Universit6 de Iowa, a une maitrise de gestion
 

de l'Universit6 A and M du Texas, et une licence en
 

sylviculture de l'Universit6 d'Iowa.
 



GLOSSAIRE
 

Semence de base 
 Semence fournie par l'Institut de Recherche
 

Agronomique au grainetier pour l'augmenta­

tion ou le croisement de semences vendues
 

A l'agriculteur.
 

Souche 
 Collection unique de genes utilisee pour
 

produire une 
vari4t6 am6lior6e ou hybride.
 

Hybride 
 Plante crois6e 
avec deux ou plusieurs es­

peces proches, vari~t4s 
ou populations.
 

Multiplication de semences
 

G - 1 Premiere g6 n6ration de 
semences produite
 

par l'Institut de Recherche Agronomique.
 

G - 2, G - 3, Generationssuccessives de 
semences 
sous le
 

G - 4 couvert de l'Institut de Recherche Agrono­

mique.
 

R - 1 
 Reproduction de semences 
sous le couvert
 

de la Soci6t6 de vente de 
semences.
 

R - 2 
 Semence vendue 
au fermier.
 

Hybride 
 Une plante produite par le croisement de
 

16re G6n6ration 
 deux esp6ces proches et utilis6e en vue de
 

produire un croisement deuxi~me g6 n6ration
 

ou un hybride.
 

Variet' 
 Souche qui a 6t6 stabilis6e pour faire res­

sortir des caract~res particuliers.
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